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MAIRIE DE CHATEAUNEUF DU RHONE (Drôme) 
PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 Janvier 2015 

 
 
 

L’an deux mille quinze, le vingt six janvier à dix huit heures quarante cinq, le Conseil Municipal de la 
Commune de CHATEAUNEUF DU RHONE, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, 
sous la présidence de Madame le Maire Marielle FIGUET. Date de convocation : le vingt et un janvier deux 
mille quinze. 
 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 19 - Nombre de conseillers municipaux présents ou        
représentés : 18 
 

PRESENTS : Mmes et MM. FIGUET, COLLODET, ROISSAC, GATT, MARTURIER, DE MATTEO, TOULOUMET,                   
HAB, BRISAC, MONERAT, MAGNET, COCHARD, DUCHAMP, BOUYSSOU. 
 

ABSENTS : Eric DESCHAMPS arrivé à 18 h 55 
 

EXCUSES ET REPRESENTES :  Daniel COIRON donne pouvoir à Claudette COLLODET 
            Elisabeth DE AZEVEDO  donne pouvoir à Maryline ROISSAC 

Julien BRESSY donne pouvoir à Marielle FIGUET 
 Jean-Pierre ZUCCHELLO donne pouvoir à Daniel MAGNET 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Maryline ROISSAC 
 
Le quorum étant atteint, Madame le Maire déclare la séance du Conseil Municipal ouverte à 18h50.  
 
Madame le Maire lit l’ordre du jour initial qui comporte 7 points : 
 

1. CRÉATION D’UN EMPLOI PERMANENT - DGS 
 

2. MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS COMMUNAUX PERMANENTS 
 

3. CONTRAT GROUPE RISQUES STATUTAIRES DES AGENTS 
 

4. PLAN LOCAL D’URBANISME – APPROBATION DE LA DECLARATION DE PROJET EMPORTANT MISE 
EN COMPATIBITE DU PLU POUR LA ZONE AUI ET APPROBATION DE LA MISE EN COMPATIBILITE 
DU PLU 
 

5. DEMANDE DE SUBVENTION AMENDES DE POLICE  
 

6. FIXATION DES DIFFERENTS TARIFS COMMUNAUX  
 

7. SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSSOCIATION ARCHERS CASTELNEUVOIS 
 

 

DELIBERATION N° 1 - CRÉATION D'UN EMPLOI PERMANENT                  
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L’adjointe en charge des Ressources Humaines indique au Conseil Municipal qu'un appel à candidatures a 
été lancé pour le recrutement d'un Directeur Général des Services des communes de 2 000 à 10 000 
habitants. Il serait, en conséquence, souhaitable de créer un emploi fonctionnel de Directeur Général des 
Services, à temps complet, à compter du 1er février 2015. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité DÉCIDE : 
 

 DE CRÉER  

 un emploi permanent de Directeur Général des Services des communes de 2 000 à 10 000 
habitants, à compter du 1er février 2015. 

 

 PRÉCISE  

 que la durée hebdomadaire de l'emploi de Directeur Général des Services sera de                               
35 heures/semaine et que la rémunération sera rattachée à l'échelle indiciaire de Directeur 
Général des Services des communes de 2 000 à 10 000 habitants; 

 
 DE DONNER tous pouvoirs au Maire pour effectuer les démarches nécessaires et procéder à ces 

recrutements. 
 

 
DELIBERATION N° 2  : MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS COMMUNAUX PERMANENTS 
 
L’Adjointe en charge des Ressources Humaines rappelle que, par délibération du 22 décembre 2014, le 
Conseil Municipal a approuvé le tableau des effectifs des emplois permanents du personnel. 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, 
pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 
Vu, le décret 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 portant statut de la Fonction Publique Territoriale, 
Vu la délibération du 22 décembre 2014 créant un emploi permanent de directeur général des services 
des communes de 2 000 à 10 000 habitants à temps complet à compter du 1er février 2015,  
 
 
Considérant qu’il y a lieu de modifier le tableau des emplois communaux, à compter du 1er février 2015, 
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Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
 
APPROUVE le tableau des emplois permanents de la collectivité, comme ci-dessus, à compter du  1er 
février 2015. 

 
DELIBERATION N° 3 : CONTRATS D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES. 
 
 
Le Maire rappelle : 
 

 que la commune a, par la délibération du 19/12/2013, demandé au centre de gestion de 
la Fonction Publique Territoriale de la Drôme de souscrire pour son compte un contrat 
d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application 
des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986 ; 

 
Le Maire expose : 
 

 que le Centre de gestion a communiqué à la commune les résultats de la consultation ; 
 
Le Conseil, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l’article 26 ; 
 
 
 
 

Cadres d’emplois Grades Nombre d’emplois 

 
Filière administrative 

Directeur Général des Services 
Attaché territorial 
Rédacteur territorial 
Adjoint administratif  
 

 
Filière technique 

Technicien territorial 
Agent de maîtrise 
Adjoint technique territorial 
 
 

Filière sociale 
ATSEM 
 

Filière culturelle 
Adjoint territorial du patrimoine 

 
Filière police 

Brigadier de police 

 
 
Directeur Général des Services 
Attaché territorial de 1

ère
 classe 

Rédacteur principal de 1
ère

 classe 
Adjoint administratif de 1

ère
 classe 

 
Adjoint administratif de 2

ème
 classe 

 
Technicien territorial 
Agent de maîtrise 
Adjoint technique de 1

ère
 classe 

Adjoint technique de 2
ème

 classe 
Adjoint technique de 2

ème
 classe 

 
ATSEM principal de 1

ère
 classe 

ATSEM 1
ère

 classe 
 
Adjoint du patrimoine de 2

ème
 cl 

Adjoint du patrimoine de 1
ère 

cl 
 
Brigadier-chef principal 
 

 
 
1 à temps complet 
1 à temps complet 
1 à temps complet 
3 à temps complet 
1 à raison de 16,00 h hebdo 
1 à temps complet 
 
1 à temps complet 
2 à temps complet 
3 à temps complet 
9 à temps complet 
1 à raison de 18,41 h hebdo 
 
1 à temps complet 
3 à temps complet 
 
1 à raison de 19,00 h hebdo. 
1 à temps complet 
 
1 à temps complet 
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Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des 
collectivités locales et établissements territoriaux ; 
 
DÉCIDE à l'unanimité 
 
Article 1 : D’accepter la proposition suivante : 

Assureur : CNP / SOFCAP 

Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2015 
Régime du contrat : capitalisation 
Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 4 mois. 
 

 Les agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : 
 
Les risques assurés sont :  
Décès / Accident de service & maladie imputable au service (y compris temps partiel thérapeutique) / 
Incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, invalidité temporaire) / Maladie de longue durée, 
longue maladie (y compris temps partiel thérapeutique et disponibilité d’office) / Maternité, adoption, 
paternité. 
 
Franchise de 15 jours par arrêt en maladie ordinaire à un taux de 5,00 %. 
 

 (le cas échéant - SI GARANTIE RETENUE) : Les agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la 
CNRACL et agents non titulaires de droit public : 

 
Les risques assurés sont : Accident de service et maladie imputable au service / Maladie grave / Maternité 
+ adoption + paternité / maladie ordinaire. 
 
Franchise de 15 jours par arrêt en maladie ordinaire à un taux de 0,95 %. 
 
 
Article 2 : Le Conseil autorise le Maire ou son représentant à prendre et à signer les conventions en 

résultant et tout acte y afférent. 
 
DELIBERATION 04 : PLAN LOCAL D’URBANISME – APPROBATION DE LA DECLARATION DE PROJET EMPORTANT 
MISE EN COMPATIBITE DU PLU POUR LA ZONE AUI ET APPROBATION DE LA MISE EN COMPATIBILITE DU PLU 

 

Par délibération du 10 juillet 2014, la Commune a lancé la procédure de déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme pour la zone AUi. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme prévoit le développement d’un secteur d’activités en continuité de la zone 
d’activités de Montélimar, entre le canal du Rhône et la RD73. Le terrain est classé en zone AUi. Son 
ouverture à l’urbanisation a été approuvée par délibération du Conseil Municipal du 27 novembre 2013.   
 
Cette zone économique permettra d’accueillir de nouvelles activités en développant les modes de 
transports alternatifs à la route,  en s’appuyant sur le fluvial et le fer, dont les infrastructures jouxtent le 
site.  
 
Une bande inconstructible borde actuellement le canal au droit du site, en raison du risque d’inondation, 
et notamment de rupture de digue. Cette bande de sécurité a été définie par mesure de précaution sur 
l’ensemble du linéaire du canal. 
 
Or, la configuration du site évite tout risque en la matière. 
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Afin de permettre la valorisation de l’interaction entre le mode de transport fluvial et les activités pouvant 
être développées sur le site, des constructions à proximité du canal doivent pouvoir être autorisées. 
 

Aussi, en raison de l’intérêt pour le développement économique et durable du territoire et 
compte-tenu de l’absence de risque d’inondation sur le site, la Commune souhaite lever la bande 
inconstructible inscrite au Plan Local d’Urbanisme au droit des terrains concernés. Une 
procédure d’évolution du Plan Local d’Urbanisme a donc été lancée. 
 
Par courrier en date du 18 juillet 2014, la Commune a sollicité l’avis de l’autorité 
environnementale. Le dossier a fait l’objet d’un avis tacite. 

Un examen conjoint des personnes publiques associées a eu lieu le 24 octobre 2014. Un avis 
favorable a été donné au projet et il a été souligné l’intérêt économique de celui-ci et que la 
prise en compte du développement durable étaient démontrés. 

L’enquête publique s’est déroulée du 17 novembre au 18 décembre 2014. Le commissaire 
enquêteur  a rendu un avis favorable à la déclaration de projet emportant mise en compatibilité 
du Plan Local d’Urbanisme pour la zone AUi. 

 
IL EST DONC PROPOSE AU CONSEIL MUNICIPAL : 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2121-29 et L 2122-
21, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L123-13-1, L300-6, L123-14-2, L123-23-2, 
Vu le code de l’environnement et notamment l’article L126-1, 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 10 juillet 2014 lançant la procédure de déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme pour la zone AUi,  
Vu l’accord tacite de l’autorité environnementale, 
Vu l’arrêté municipal du 27 octobre 2014 prescrivant l’enquête publique relative à la déclaration 
de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme pour la zone AUi, 
Vu l’avis favorable des personnes publiques associées lors de l’examen conjoint du 24 octobre 
2014, 
Vu l’avis favorable du commissaire enquêteur en date du 5 janvier 2015, 
Vu les pièces constitutives du dossier, 
 
Après avoir entendu l’exposé précédent, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE à l’unanimité des suffrages exprimés : 
 
D’APPROUVER la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du Plan Local 
d’Urbanisme pour la zone AUi, 
 
D’APPROUVER la mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme pour la zone AUi, 
 
DIT que la présente délibération fera l'objet, conformément aux articles R 123 -24 et R 123-25 
du Code de l'Urbanisme, d'un affichage en mairie durant un mois, d'une mention dans un 
journal. 
 
DIT que conformément à l’article R 123-25 du Code de l'Urbanisme, le dossier de déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme pour la zone AUi est tenu à la  
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disposition du public en Mairie de Châteauneuf du Rhône et à la Préfecture de la Drôme aux 
heures et jours habituels d'ouverture. 
 
DE CHARGER Madame le Maire ou son représentant de prendre toutes les dispositions 
nécessaires à l’exécution de la présente délibération qui peut faire l’objet d’un recours devant le 
tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux (2) mois à compter de sa transmission 
au représentant de l’Etat dans le département et de sa publication. 
 

DELIBERATION N° 5  - DEMANDE DE SUBVENTION AMENDES DE POLICE : 
 
Madame le Maire expose au conseil la répartition des recettes provenant du produit des amendes 
de police entre les communes de moins de 10 000 habitants. Elle propose donc de solliciter une 
aide auprès du Département au titre de la répartition du produit des amendes de police pour,  
notamment, l'opération de mise en sécurité de la montée de la molle et du  chemin de 
Champblanc. Il sera posé deux dos d’âne. Le coût prévisionnel des dos d’âne est estimé à 4 357.80 € 
H.T. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres :  
 
APPROUVE la mise en place des dos d’âne pour un montant prévisionnel de 4 357.80 € H.T. 
 
S'ENGAGE à réaliser ces travaux sur l'année 2015, 
 
AUTORISE le Maire à solliciter une subvention de 2 500 Euros auprès du Conseil Général au titre de 
la répartition du produit des amendes de police pour l'opération susvisée. 
 
 

Délibération N°6 - FIXATION DES DIFFERENTS TARIFS COMMUNAUX A COMPTER DU 1 ER 
FEVRIER 2015 

 

Le Maire indique au Conseil Municipal qu’il y a lieu de modifier certains tarifs des services et produits du 
domaine afin de faire face à l’augmentation des frais de fonctionnement induits par ceux-ci. 

 
 

                                                Services Communaux 

  

 

 2012 

     
     

     
Camping  

 

    

Campeur   3 ,00 €  2,10 € 
Enfant -12 ans  1,50 €  1,50 € 
Emplacement   2,00 €  1,50 € 
Véhicule  2.00 €  1,50 € 
Electricité   2,50 €  2,10 € 
Animaux   1,50 €  1,50 € 
Garage mort 

Groupe scolaire à partir de 15 personnes  

 10,00 € 
1,50 € par personne 
 

 9,00 € 

 
Concession cimetière (30 ans)                         

 

    

3 m²   430,00 €  400,00 € 
5m²   670,00 €  640,00 € 
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Columbarium  

 
1 case   380,00 €  350,00 € 
 

Salle polyvalente  
 

    

Bas associations extérieures   600,00 €  460,00 € 
Haut associations extérieures   300,00 €  220,00 € 
Bas Châteauneuf   300,00 €  300,00 € 
Haut Châteauneuf   130,00 €  130,00 € 
Bas Chauffage   130,00 €  130,00 € 
Haut Chauffage   70,00 €  70,00 € 
Caution   650,00 €  650,00 € 
 
Médiathèque 

 

    

Cotisation annuelle personnes domiciliées  
MONTELIMAR-AGGLOMERATION 

 
 

 -18ans : gratuit 
Etudiants: gratuit 

 
 

Adultes : 12.60 € 

Chômeurs, RSA et + de 60 
ans : 9.40 € 

 -18ans : gratuit 
Etudiants: gratuit 

 
 

Adultes : 12.60 € 

Chômeurs, RSA et         
+ de 60 ans : 9.40 € 

     
Cotisation annuelle personnes domiciliées HORS 

MONTELIMAR-AGGLOMERATION 
 

 

 - 18 ans et étudiants : 7,30 € 

Adultes : 29,30 € 
 

 

 - 18ans et                  

étudiants : 7,30 € 
 

Adultes : 29,30 € 

Carte de lecteur perdue ou détériorée   2,00 € 

Photocopie en N&B : la feuille     0,20 € 

Copie informatique : la feuille et N&B     0,20 € 

Copie informatique : la feuille en couleur   0,50 € 

Détérioration de document - livre - niveau 1   2,00 € 

Détérioration de document - livre - niveau 2   8,00 € 

Détérioration de document - CD     10,00 € 

Détérioration de document - DVD     30,00 € 

 
 

   Occupation du domaine public  
 

    

Véranda m²/an  8,00 €  8,00 € 

Terrasse m²/an  5,00 €  5,00 € 
Terrasse saisonnière m²/an au prorata des mois occupés  5,00 €  5,00 € 

Marché ml/jour 
Ou abonnement semestriel (26 semaines) ml/j 

 1,00 € 
0,70 € 

 1,00 € 
0,70 € 

Camions Pizza ou Outillage ou divers  20,00 €  20,00 € 

Cirque  50,00 €  50,00 € 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 
 DECIDE de fixer les tarifs des différents services et produits communaux aux dates indiquées ci-

dessus. 

 

 DONNE tous pouvoirs au Maire pour percevoir ces recettes. 
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DELIBERATION N°07 : ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION A L’ASSOCIATION ARCHERS CASTELNEUVOIS 
 
Madame le Maire fait part au Conseil Municipal que par courrier en date du 17 Octobre 2014, Monsieur 
ETIENNE, président de l’association les ARCHERS CASTELNEUVOIS sollicitait une subvention 
exceptionnelle permettant  l’achat de 3 cibles d’un montant de 1 731.96 Euros pour remplacer celles 
acquises en 1990. Il y aurait donc lieu de statuer sur cette demande de subvention. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 
 
D’ACCORDER une subvention exceptionnelle de 500 euros aux ARCHERS CASTELNEUVOIS.  
 
DE DONNER tous pouvoirs au maire pour régler la dépense. 

 
L’ordre du jour étant épuisé, le Maire lève la séance à 19h15. 


